
[image: image1.png]


 TRAVAIL 
( 12, boulevard Bonne Nouvelle 75010 PARIS

Tél 01 44 79 31 65,  69, 70

Fax : 01 44 79 31 72

Site internet www.joueb.com/sudtravail
Site intranet www.intracom.travail.gouv.fr

(: 02 31 94 17 97  /  Fax : 02 31 94 26 26

[image: image2.png]m m— SOl ale





Le nouveau Code Pénal a renforcé la protection des fonctionnaires (pénalités plus fortes), mais entre la Loi votée et le jugement du tribunal..., nous pouvons conclure que la délinquance patronale, toujours peu reconnue, est punie faiblement, tardivement et sans publicité.

ça n'arrive pas qu'aux autres
Nous essayons ici de collationner tous les textes pour que chacun sache ce qu'il doit faire lors d'une agression patronale, car la première tendance des collègues est souvent -et il ne s'agit pas de leur reprocher- de ressentir de la culpabilité ("je n'ai pas su éviter l'incident, je n'ai pas été à la hauteur").

Le choc psychologique est ressenti par chacun : l'abattement, le repli, le sentiment d'isolement, l'impression d'avoir été bafoué, humilié, d'avoir été atteint dans sa dignité, sans compter les propos sexistes ou racistes, sont autant d'obstacles supplémentaires aux difficultés administratives et judiciaires qui vont s'ensuivre.

Tout ceci peut surprendre certains collègues mais l'inertie politique de notre administration et des Ministres joue à plein dans ce type de situation. La hiérarchie aura tendance à suspecter l'agent: n'a t'il pas été trop loin?...

On constate souvent que l'agent, victime, ne veut pas agir publiquement ou collectivement, par peur d'être jugé ou par souci d'oublier "l'incident".

Or, il est au contraire essentiel d'agir avec le soutien des collègues et des syndicats: les collègues (toutes catégories confondues), le soutien syndical, l'action syndicale seront donc indispensables dans ces moments.

Pourquoi une action collective ?
Les gouvernements, les ministres, la haute hiérarchie passent ; les fonctionnaires, les syndicats restent. Ils sont la mémoire des services.

La mémoire syndicale permet de rappeler que la vie de l'Inspection du Travail n'est pas un long fleuve tranquille. Sans dresser un tableau sordide des situations extrêmes, certains de nos collègues agents de contrôle ont été victimes de patrons irascibles et dangereux.

De son côté, la hiérarchie a souvent été molle et frileuse. D'un certain point de vue, elle a fait elle-même obstacle aux fonctions des agents de contrôle.

Ne pas oublier, c'est éviter de voir se reproduire certains comportements ; nous avons donc un devoir de mémoire et de transmission de cette mémoire et de nos valeurs face à la délinquance patronale pour que ces situations ne se renouvellent pas ou du moins pour savoir y répondre rapidement dans les formes adéquates.

Les commerçants, les patrons routiers, les exploitants agricoles même s'ils sont une minorité de leur corporation sont souvent les plus irascibles et les plus virulents. Les contrôleurs  sont en première ligne.

Citons quelques exemples :

· Un collègue, au milieu de paysans qui simulent une scène de pendaison à son encontre (les gendarmes présents n'interviennent pas...) ;

· un inspecteur recouvert d'un pot de peinture ;

· un coup de fusil blessant un collègue ;

· injures contre un agent de contrôle sur un panneau d'affichage de l'entreprise ;

· injures racistes, sexistes lors d'un contrôle ;

· violences contre deux collègues femmes dont l'une jetée à terre avec coups de pied dans le ventre ;

· menaces de violences physiques ;

· campagne de presse contre l'Inspection du Travail (CID UNATI, SNPMI, union patronale locale) ;

· collègues poursuivis par des chiens ;

· intrusion dans les locaux de l'Inspection du Travail avec saccage et vol ;

· envoi de petits cercueils, de lettres anonymes de menace de mort ;

· coups de poings, gifles, dégradations des vêtements, lunettes cassées, etc.

Dans de telles situations, mieux vaut se retirer en bon ordre, Non ?

Certains patrons portent plaine pour retourner leurs méfaits contre l'agent de contrôle, pour violences, menaces injures... en faisant témoigner leurs salariés.

quelles démarches professionnelles et syndicales ?
nE comptons, là encore, que sur nous-mêmes
Il ne faut négliger aucune piste, mais pas de précipitation, ni affolement, ni repli.

ACTION DE L'AGENT

Dans l'immédiat :

· déposer une main courante au commissariat ou à la gendarmerie et faire constater par médecin assermenté les violences, les ecchymoses, les blessures. (moins de 8 jours, plus de 8 jours d'arrêt de travail -art.222.11 et 222.13-)

· Informer par écrit sa hiérarchie directe, son DR, ses collègues, ainsi que coup de téléphone et information du Procureur de la République, de la MICAPCOR, de la DAGEMO, bureau du contentieux général  (39-43, quai André Citroën Paris 15e).

Dans les jours qui suivent :

· S'il le faut, retourner sur les lieux du délit avec plusieurs agents de contrôle y compris avec les forces de police dans les jours suivants.

· Dresser procès-verbal rapidement (se faire aider par les collègues)

· articuler Code du Travail et Code Pénal.

ACTION SYNDICALE

· Pétition des collègues au niveau local, voire national.

· Pour ce qui est de la hiérarchie locale (l'Inspecteur du Travail peut faire partie de la hiérarchie pour les contrôleurs du travail), demander,une position ferme et publique du Directeur Départemental, une condamnation des violences et outrages.

· Avertir le cabinet du Ministre, les syndicats du Ministère, les syndicats locaux ( UL, UD).

· Pousser le Ministre à une prise de position publique et ferme.

· Avertir la presse, communiqué, conférence de presse.

· Demander l'instruction rapide par le parquet et présentation de réquisitions fermes avec la présence du Ministère à l'audience.

Pour ce qui est du procès: demander le soutien de ses collègues lors de l'audience, ne pas demander le franc symbolique, demander des dommages et intérêts importants quitte à les verser à une association de votre choix.

N'oublions pas enfin qu'en 1983, les cinq syndicats du Ministère avaient signé un accord les engageant chacun à se porter partie civile dans chaque affaire. Cet accord n'a pas été appliqué depuis par tous, certains souhaitant tirer la couverture à soi, d'autres refusant de s'engager pour tel ou tel. Il est temps que chacun revienne à ses engagements. Pour sa part SUD TRAVAIL s'engage à se porter partie civile, pour autant qu'il sera informé des affaires en question. 

En fin de brochure, nous donnons quelques illustrations dont la dernière nous laisse un goût amer,

les textes
Nous avons toute une série de textes d'instructions éparses qui ne donnent pas toujours les démarches précises à suivre, alors que la situation est exceptionnelle et qu'il faut faire vite et bien. Nous listerons donc les textes suivants :

- le statut de la Fontion Publique (article 11 du Titre I  Loi du 11/07/1983 circulaire Fonction.Publique 16-65 du 16 juillet 1987  (annexe1);

· les articles du CODE DU TRAVAIL :

OBSTACLE (articles L.631-1 et L.631-2) ;

· les articles du CODE PENAL:

OUTRAGES: article 433-5 du nouveau Code Pénal ;

pour les autres agents : article 433-5 du NCP ;


- résistance et violence: articles 433-6, 433-7 et 433-8 du NCP ;


- COUPS ET BLESSURES: articles 222-9 à 222-13 du NCP ;


-SEQUESTRATION: article 224-1 du NCP ;


- destruction, dégradation, dommage: articles 322-1 à 322-4 du NCP ;


- ACTES D'INTIMIDATION: article 433-3 du NCP ;


- TENTATIVE de DELIT: articles 121-4 et 121-5 du NCP ;


- COMPLICITE: articles 121-6 et 121-7 du NCP ;

- ne pas oublier non plus la TENTATIVE DE CORRUPTION : article 179 devenu 433-2 du NCP.

Pour retrouver la jurisprudence, il faut prendre l'édition DALLOZ 95-96 nouveau-ancien Code Pénal, jurisprudence abondante et nuancée.

Pour ce qui est du nouveau Code Pénal il y a une circulaire du Ministère de la Justice en date du 14 mai 1993 (dans le code pénal).

Pour ce qui concerne notre Ministère,  dans cette brochure nous avons une instruction de notre Ministère du 29 juillet 1982 et une note MICAPCOR du 22 décembre 1986.

Un chapitre extrait  de "le droit pénal du travail" (INT1991).

La DAGEMO, pour se part, a élaboré une note technique du 30 juillet 1993 dont nous donnerons les extraits concernant les actes dont l'agent de contrôle est victime. (ce sont les articles de l'ancien code pénal).

5 notes de la MICAPCOR ont été écrites ultérieurement.

LE SYNDICAT PEUT SE PORTER PARTIE CIVILE A L'AUDIENCE, SANS FRAIS

Le syndiqué devra avoir un mandat écrit en bonne et due forme du syndicat et devra être muni des statuts. Demander des dommages et intérêts conséquents comme la victime.
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